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Aide au développement : la Cour des comptes
évalue la mobilisation de la société civile

Par : La Rédaction

La mobilisation de la société civile (dont les organisations non gouvernementales -
ONG) pour déployer l'aide publique au développement est mise en oeuvre, en
France, par l'Agence française de développement (AFD). La Cour des comptes
publie un rapport qui évalue cette activité de l'AFD.

L’Agence française de développement (AFD) contribue à la mise en oeuvre de la politique de la France
en matière de développement et de solidarité internationale. Dans ce cadre, elle distribue des prêts,
des subventions. Son intervention peut aussi prendre la forme d'une assistance technique.

La Cour des comptes a publié le 22 juin 2023 une étude  consacrée à un volet de son activité : la
mobilisation des organisations de la société civile pour l'aide au développement.

Aide au développement et société civile : de quoi
s'agit-il ?
En France, 7% de l'aide publique au développement (APD) transitent par les organisations de la société
civile. C'est peu par rapport à d'autres pays de l'OCDE. Pourtant, l'ouverture de l'aide publique au
développement aux organisations de la société civile (OSC) a été promue par le Comité interministériel
de la coopération internationale et du développement  (CICID) du 8 février 2018 et par la loi du 4 août
2021. Cette ouverture est censée diffuser en France une culture de solidarité internationale par le
développement d'un réseau associatif dédié et mobiliser une forme d'aide publique au développement
complémentaire aux interventions institutionnelles. En outre, le soutien public aux organisations de la
société civile apparaît comme un levier pour améliorer la capacité d'action et l'efficacité de l'APD.

Quel soutien aux initiatives des OSC ?
L'Agence française de développement gère depuis 2009 le dispositif Initiatives-ONG (I-OSC). Ce
dispositif de soutien aux initiatives des OSC a connu une forte croissance du nombre de projets entre
2010 et 2017 puis en 2020 et 2021 (+123 % sur 11 ans). La croissance de l’engagement moyen est

Publié le 4 juillet 2023
 3 minutes

https://www.vie-publique.fr/18466-la-redaction
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/lagence-francaise-de-developpement-et-les-organisations-de-la-societe-civile
https://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international/l-aide-au-developpement/le-comite-interministeriel-de-la-cooperation-internationale-et-du-developpement-cicid
https://www.vie-publique.fr/loi/277797-loi-4-aout-2021-programmation-aide-publique-developpement-solidaire


11/07/2023 09:00 Aide au développement et société civile : rapport de la Cour des comptes | vie-publique.fr

https://www.vie-publique.fr/en-bref/290062-aide-au-developpement-et-societe-civile-rapport-de-la-cour-des-comptes 2/2

moindre (+ 22 % sur 11 ans). Le dispositif I-OSC a fait la preuve de son intérêt pour mobiliser la société
civile. Cet intérêt résulte de deux caractéristiques : l’initiative laissée aux OSC et l’approche englobante
de type guichet unique.

I-OSC est le principal dispositif mais l'agence en gère 25 différents. La Cour des comptes s'interroge
notamment sur la multiplication des dispositifs qui finit par limiter la lisibilité des modalités de
contractualisation.

Si l'aide est dynamique et conforme aux priorités de la politique française d'aide publique au
développement, la Cour des comptes relève cependant une grande imprécision des objectifs fixés et le
risque d'une captation des financements par quelques grandes organisations.


